
QUATRIÈJ\iE SECTION& 

ADlU?\ISTRATION. 

I 

RAPPORTS AD:\IINISTRATIFS. 

Au commencement de décembre 1830, les chefs des comités d'administration géné 
rale, au nombre de cinq, firent un exposé de la situation <le leurs départements. 

M. Tieïemans , administrateur général <le l'intérieur, et M. Alexandre Cendeoien , admi 
nistrateur général de la justice, présentèrent successivement leurs rapports dans la 
séance du 9 décembre (N°5 211 et 2t2). 

Deux jours après, l'assemblée entendit celui <le 1\1. Coghen, administrateur général <les 
finances (N 2i3), puis celui de M. Coulet, commissaire général de la guerre (N° 214). 

Un deuxième rapport, sur les opéra lions du département de la guerre (~0 215)i lui fut 
plus lard adressé p:u M. Constant âHane , au moment où il venait <le déposer son 
portefeuille (li mai 1831). 
Enfin l'administrateur général <le la surèté publique, M. Isidore Plaisant, présenta son 

rapport dans la séance du 13 décembre 1830 (~0 216). 

Situation du département de Linierieur, 

R:1ppor1 fait da ns la sè;i nce <111 0 Mc,·mbr,· 18:50, p;ir 
iU. TIELE:tu~s, administrateur 1~1:nüal Je l'inlêrirur. 

MESSIITHS, 

Lorsque k go11n'nH'llle11t provisoire m'nppelu nu 
dt;parlc111t•11t lie lïnlt;ril'ur, je ne ro11s11!1ai p:1s mes 
forer-s : ii y :tYail urgente ù se (it'-Yo111•r, cl, jl' l'avoue 
rai Iranchemcnt , les <langt•rs mêmes qui 11011s envi 
rouuuient encore nous dounaicnt à tous uu degré 

de confiance que l'exaltation du moment excuse, si 
l'avenir ne le justifle pas. Aujourd'hui que les évé- 
11e111e11ts de septembre sont refroidis, Cl I} u 'une 
raison calme cl sévère s'uppréte eu quelque sorte it 
nous jugl'r,jc ne comparais pas sans quelque rraintc 
dcv.uu vous , rues-icurs , et j'éprnuve le besoin de 
réel.uner votre indulgence pour le travail que j'ai 
l'honneur de vous souurettre. 

OR(;.\:'\IS.\ï IO~ Gl'.~lll.\l.F:, 

L'organisation gi:m:rale de la Belgique remonte 
au lendemain de notre révolution. 



Après ln fuite do l'ennemi, toute I'udmlulstnuion 
supérieure était i, r1't·•er, et l'on n.-- trouvait pour 
cette œuvre d'urgence que des hununes ~nrtant du 
comhat , pr{•ts à reprendre le fusil au ru·e111i«1r ,·oup 
de tocsin , et Je plus souvent (lt~sirc\u, de lt~ re 
prendre pour ,;c·happer aux fal.ig1u~s du fauteuil. 
Qucl<!tlPS c·itoyeus se dévouèrent successivement, el 
le eouiité d,~ lintérieur s .. organisa peu ù pP1L 

Les adurinistratious Jlrovint1ialt\~ pr(·•~Pnt~i<'nt 
moins dt~ diUi~'Ullt;s: elles avaient ltiurs archives. 
leurs liurcaux , une ~randc partie uH·nu' d<· leur prr 
sonnel: et la nomination d'un gouv<•rnPur sutlisult 
pour rendre au mér-anisme du St'r,·i(·P public le 
mouvement que la révolution ) avait momentané 
ment suspendu. ~lais le ~u,·<·i•s dt• la rt',yolulion fut 
longtemps inrcrtain 'I il y avait du iu~ril :·, dcvaucor 
son triomphe, t.·t le gouvernement ne voulut point 
accumuler sur une seule tête Ja responsnhiliu' tir 
ces fouctious. l:t~prndant le service public· IH' pou 
vait r.-sh'r int crrom pu dans les provinces s;t us de 
~raves dangers, cl il fallait, ù quelque prix 4lU<.· <·e 
1u)t. {ïtre, consolider la victoire <le Hruxelles , eu y 
rai li an l les in téréts de tout es les locali tés. Le gou 
vernemen t y parvint en instituant des comrulssions 
provi ucia les )à où la nécPssi le r t~\.igcai t. Ces corn 
misslous ont réalisé les espérances qu'il avait pla 
cées en elles; mais , à mesure que les clrccnstanccs 
ont permis de rentrer dans un ordre de choses plus 
régulier, elles ont successivement disparu pour taire 
place à des gouverneurs de province. 

Anjourd .. hui chaque provinec a son gou,·prneur. 
exepté la Flandre occidentale, où il P, iste encore 
des commissaires provinciaux ; et toutes les 1n·o 
vinces , où la présence prolongée tic l'ennemi ou 
d'autres obstacles, inséparables d'une révolution, 
n'ont point paralysé l'action du gouvcrucment pro 
visoire, présentent aujourd'hui l'aspect le plus ~a 
tistaisant .. Celles de Liége , de Namur et du Hainaut 
ne laissent rien fl désirer ; celles de la Flandre 
orientale et de la Flandre occidentale, qui st' sont 
a ffranchies plus lard ivemcn t de la domina lion hol 
landaise, se consolident plus lentement, ruais enfin 
elles se consolident; le Brabant méridionnl , qui of 
frait le plus de diflicul!~~ udiuinistratives , est 01· 

ganisé; les provinces d'Anvcrs , du Limbourg el du 
Luxembourg seules subissent encore les ,·oust~ 
CJ uences d .. un atlranchlsserncn t partiel. Entin , si 
dans quelques lieux le défaut d'habitude et la dif 
ficulté des circonstances ont ralenti ou <:01n pliq ué la 
marche <les atlaires , les résultats géné1·aux ont dé 
passé toutes les prévisions. 

Les états députés ont étt.~ maintenus ou réinstallés 
partout où il a été possible d'en réunir les meui- La révolution belge a été une crise pour l'indus 
bres, Dans plusieurs provinces quelques-uns d'en- tric en général, et cette crise est encore loin de son 
tre eux ont refn~ leur adhésion au gouvcmemcnt t terme. 

provisnirn ; ,l':111l res hommes, rhoisis , autant 4pln 
possible. panui IPs membres tics t\tats provinciaux 
lt.•~ r<.a1uplaecnl, t~l re rounge continue, comme a11- 
puravan t, il s'engreucr avec les autres sans ~e 
cousses et avec une liberté de mouvement qui en 
clou hle Ja f« n·c·e. 

L'institution des commissaires de district et de 
milice a t'•t/, «unscrvé«, niais avec l'in lent ion d'ty ap 
l}orl•~r quelques <·hanp;c1nents. L'antipathie hollan 
dai~e pour tous les bienfaits que la France nous :l 
la issés en 1814 a dénaturé ers fonctions. ~~n d'au- 
tres temps, quelques personnes en ont demandé la 
su p1u·c•ssitH1 toi ale; mais celle mesure serait une 
Pahnnilt~ dans un moment où il importe de resscr 
rer lt•s nouveaux liens administratifs que la rerum 
posi I ion générale des régences a IH!CCbSaire1nc11 t rc 
lù(·lu;s. 

L'administration des villes et des campagnes a 
t·~JH'ou, <;· de~ rhaugcmen ts plus considérables. 

L'arrète tin 8 octobre l 830, qui prescrit la re 
composi: ion des rét,;en~cs par voie électorale, a en, 
ù quelques exceptions près, les r .. ésultats que le 
gou,·crne1ne11t. s'en était promis. Presque partout. 
le vœu du peuple, d'accord avec les besoins do 
l'administrntion, a appelé au maniement des af 
faires des hommes dignes de la confiance de Jeurs 
administrés. 

Quelques élections 011t été l'objet de réclamations 
vives et répétées: mais le nombre en est compara 
tivement nul, et la fermentation qui y avait donné 
naissance n'a pas survécu aux mesures que le~ 
gou,·t1rncurs de province, ou le gouvernement, out 
prises pour y mettre tin. 
Lne autre disposition réclamée par l'opinion pu 

hliqne est. venue aussi la satisfaire, en auribu.rut 
aux J'(~genccs le choix de leurs secrétaires et la 
présenta Lion des receveurs communaux, 

Tontes ces mesures accueillies avec faveur, quoi 
que nouvelles, sont d'un heureux augure pour I'ave 
nir. On a pu craindre uu instant qu'elles n'ouvris 
sent. un <'h~11up vaste et dangereux aux ennemis de 
notre indépcndnnce ; niais l'amour de l'ordre et do 
la liberté a dominé toutes les tentatives d'intrigue et 
de d isrorde. 
Enûu toute l'admiuistration , quoique en partie 

neuve dans ses formes, en partie livrée à des hotu 
mes nouveaux, se meut aujourd'hui avec un degré 
de solidité et. de Iorce-qui cimente toutes les espé 
rances de la révolution. 

AGl\ICULTCRE, l:'iDCSTI\IE, COM~IERCE. 

co:-.Gnis t,ltlO~lL •.•... 'IOliE I\'. 



Pll•:Cl•:s Jt:STIFIC:\Tl\'l•:s, ~0 '.li 1. H.\PPOl\'f l>E M. TŒLDl.\'.\S. 

l.t>s hraurhes pl'i11«'ipalc•s th• la ridwi.sc puhlique 
11'011l ('esst\ de souffrir depuis que la s,;para!i,111 tic 
la lklgi1111r d'avec la Franre , cl k syi'\11•1111• prnhi 
hil if de douanes, adopté dans les iil'ux pays, ont 
l't'!'IIH! aux produits dt• 1'1111 l'fro11lc111<'11t presque 
11al111·c•l qu'ils :-m1it•111 tians l'autre. EIIPs doivent 
1-.oulfril' davautagc aujourd'hui que loult's nos rela 
tious ,·0111mc1·1·iall's 0111 C'f'SS(; avec la llullanrle, que 
lt•l- colonies tl<'s l'ays-Bas n•po11sst•111 nos prn<l11i1:; 
industriels, <•I qu'un tarif d,~ droils tl'c11ll'1;c, «onçu 
pn·sqt11'. exclusivemenulans l'intvrèt de la Hnllnnde, 
nous force :·1 lutter avec l'iudustrie t;ll'angi•rc jus 
li ue sur nos JH'OJ)l'CS marchés, 

A c·,·s causes dP m:dai~e s'en joignent d'autres 
<JIIÏ aigraYenl notre position. 

D'1111e part, des encouragements distribué» sans 
,1 iscernemcnt a vaient depuis quelque u-rups forcé 
la production au 1lel;'1 des besoins naturels du pays 
l'l de ses moyens d'exportation. 
[l'autre part, plusieurs industriels malndroitc 

menl encouragés, ont jeté d'immenses capitaux 
dam; des entreprises hasardeuses ou des innova 
tions qui n'avaient pour réussir que l'appui d'un 
J>1'111Cl'1CUI'. 

.\u moment où la révolution belge est venue, bien 
des magasins étaient encorubrés , bien des exislen 
rt•s cmumerriales comproruiscs ; et le manque subit 
de débouchés, le resserrement des capitaux, l'in 
certitude de nos suer-ès révolutionnaires, arrétèrent 
le mouvement et la vie dans tous les ateliers. 

Le eomité de l'iutérieur ne se dissimula point 
qu'après la révolution politique viendrait la révolu 
tion commerciulc cl industrielle dont nous sommes 
les t<;moins. 
Pt':nétr1: de l'iruportauce <les mesures que récla 

mcnt les Intérêts iuate.iels du pays Jans les nou 
velles r irvcustances politiques où nous sommes en 
gag1is, il :1 r1·1;t·•, le H octobre dernier, des 1•0,ni1,:s 
d'ngrir-uliure, de commerce et <l'industrie, llans 
Ioules les provinces, el leur a soumis les questions 
suivanres : 

1 ,,. Qur,çtion. Quclh-s soul les principales Jm111- 
d1cs de ('OU1111crce et d'industrie de chaque pru 
' j !I 1 'I' '! 
L1 reponse routicudra : 
I" La slatistiquc approximative <les établisse- 

1111•111s 111anufa1·luri1•rs cl de l'importance d(• leurs 
produits, l'indication tics lÎ('IIX qui fournissent les 
matiin·s premières, mises 1'11 œuvre, Ne. 

-:?·· La slalisliquc approximati\·c iles produits 
:ir!rirol,•s. 

:-1" Tous les rens<'igncnwnts possiùl1•s sur l'acti 
,·itc• du commerce proprement dit. 

-=.?•· Question. Quelle~ soul les mesures ù prendre 
par le gouvernement pour aviver :1 l'Intérieur ces 

hranrhes d'industrie, tir eommeroc d d':1g1·ic11ll11n•'/ 
La r,;poni-;,• indiquera les 11111,;lioralions 1'1 intro 

duire dans IP i,;~·stc'•11w des impMs dircrts, rirA droits 
tl'a1Tis,•, ,IP barrière, etc, 

:;•· Question. Q1wllcs devraient être ln, hases «IPtl 
irailt;s dt! «umuerce :1 <·onclure uver les puissaru·ee 
voisines, et avPc 1pll'llt•s puissaures 'f 
l· (Juc.~lio,i. ()11cllPs sont les modifkalions utile~ 

qu'on puurrait !aire subir au système de douanes 
uetucllcment en vigueur ? 

Le comité tic lïn11··ri1•m· attend Il' rappo1·t 11,i t·e11 
divers comitt•s, Pl lorsqu'il« lui serunt parvenus 
tous, il 11roposera au gouvcr,wnu-nl provisoire ln 
«Tt;ation d'un 1·0111i11\ C't!11lr:1I rl'Industrie, qui ,1,: 
pouillcru les travaux des comités de province ('l y 
puisera la matière d'un nouveau système couuuer 
«ial. 

En attendant l'es résultats gè1u;raux, dl''\ r1;da 
mations particulières sont parvenues au gouverne 
ment. Elles ont toutes pour objet d'np11elcr sou 
attention et ses faveurs sur certaines branches 
d'lndustrle plus vivement f1·oi~M;es 1111e !t•s :11111·1•s; 
le t·omih: de l'iutérieur :t avis<.; aux moyens ile satis 
faire :1 ces réclaumtions : mais il a a1·•111is la triste 
conviction que le gouvernement n'avait que l'alter 
native ou de faire des avances ronsidèrubles de 
fonds aux fahricants , ou <le modifier le tarif des 
douanes. 

Le premier de ('('S moyens aurait n~grav1.~ la ,.;j. 
tuation financière du trt~sor, cl for·,·é la production 
sans ouvrir aucun débouché aux produits;)(• Sl't'Olllf 
présente des il i ülcul t,;s presque iusurmontnhh-s da rrn 
l'état d'incertitude politique oil se trouve le pa~·!I, 

Le comiu' de l'Intérieur a jug,:. par conséquent, 
qu'il foll:ut s'abstenir de l'un C't n'user dl• l':11111·e 
qu'avec une extrême circonspectlon I cl seulement 
lorsque la plus Impérieuse néressité en ju!-tillcrait 
l'emploi. 

li pense du reste que le gouvernement, en faisant 
au tarif des douanes des modltlcations partielles 
avant que nos rapports politiques soient r,11,11t;s avec 
les l~lats rotsins, court le risque de bnuleverser 
momentanément les Intéréts souvent contraires do 
nos diverses Industries. 

Quoi qu'il en puisse être, l'Industrle souffre dans 
pres11111' toutes ses hrnnchcs ; un remède ~•:nèral est 
nécessnire. cl ce remède ne peut consister que dans 
la prompte eonelusion des t.1,:111,1~ 1111i O<'<'IIIWIII le 
congrès sur notre avenir politique, et dans l'ndnp 
lion d'un i,y!lti•mt' nouveau ùe douanes 1111I concilie, 
a11ta111 1111r des exigt•rn·es opposées le permettent, 
les lmérèts de l'agriculture, de l'industrie et du 
commerce. 
Tandis que relie crise n'éhrnnlait encore que les 

sommités sociales, un aectdeniçse présenta qui 



fnillll dn rP&nottro en 11ntlMtlnn toutt.1M lt'H tl~ IA 
t c\ n ,,,iK, 

l ,u r,·ninll~ d'une clint•tlf, dt•\·iul 141\11c'r11 hi Pt la 
rht•t'1c' dtHI '1iv1·t~R donnu nul~Ritnt\,, ,, clPM a1ln1·1nstr• 
lo1ut,;l'f'. 

1 ,t• J.(oll\'t~r1u•1n,~t1 t I uuh I hn d 'n hot'd l't•I pot't al 1011 

tl4t,M «•c'•t·e·•ult•l4, f•I le• IH'oJPI l'ut ru•~~-u tl•~ M tn~KU rt1r il ln 
111u1ulit•' tlt-M ~ruinN •111i 111iRlt• dnuM le) 1u,,a tJftt ltt'o• 
pt,t·lioutu'•• i, I" l'Ollfutnttuultou, 

t :.,, h~ IJU'Mil H1t' lt(l MU nu ltO I ut fUHI t C'U h 11(11' 1 •• ,. 
c·ruinto~; dPM tlt•f4ot·drt'M pllt·th1t8 c•tu•clul lh1u ds1c1~ 
1plf•l,1111•H provlnrvs, Pl ,louhl,·•l'PIII ltl 1111111•11 11ppli 
•1ua11l lit violt•11r1• 0(1 lu pPt·MUaMjou Mf'Uln 1•ot1\-nU 
:1\·oir 111u•u1·c.•u\ t•ltt•I~. l.t'"- tn,u·c·h,·"'• ,1ui jUhtp1u-1,, 
H·••luieul u1111ru,·i1;io1111f'M u 1u•11 prt'M •lo1u11u• tJct C'UU· 

IUIIH', dt1,·inr,•111 J}rPRtttat3 tl,•Mt-r·ltit. ••t ln 1·ur,,fl~ cltiH 

a1,1•ro,·i,ion1u111u,nt~ a1111'n" 111H• l1•~p•••l nuµuu,utn 
lion tla11ti1 I,•~ pri1. 1'<•K nut. ritc•H lof·alfl~ ••t I,• puhlil' 
k

1

4•tJ's•a~•'i'f'Ul 1•~nltl1utinl cle• t•fllff' •·irt1011~1un•·••· 
t UH l1.u1h1 ,1,, prupot4llinnt4 f11t·t•11t n1h·Pt-~~;P4 nu 

roruit t' ai(' lïul••1 i••u1\ ft,M IHU'"" a~ BUS pout ohj!•t tl t'• 
tahlh· u11 mnvhnum , l.-,r, uutrt•~ t1·,,1u1u\•·h1•a l'e-Gu •. 
1•lui ,1,,~ ~,·nin" ,Inn~ lt •. t 11iKltllP1•h)M; •t1tPl•1u«lf\ .. t1t1ttH 
uu··utt• allni••u l ju1,,1uï1 rP1u1•lui do 111 iot·t•(• IHHH 
upp •. o,tiMionnfc1• lt•~ uutrt'lu•~. 

1 ,t' 1·01uH,·, dt, l'i nhiri,~111' K(1 hornn ,, 1t1·n1uu,~•1· ,111 
~ou, ••r11t•1nc'11t. u1ui ,nt'~lll't' tl•• •·•'IU't'f\&iuu • pou,· 
a~~u,·,•r ln liht1t·t•• dc•K 11u1rc·hc,ff, ,~, l'P11tfr·p n rPII\ 
tpti Je,,; nppro,·IKio111u•ut ln Mèc-u1·l1t\ 1111•1 le•N \ 10- 

I, ·u c-•'~ ,\t lt 'K u 111·0111•1•,uttu I tt l!•ur n \· nlt•u@ ùl ,it• lln UR 
,pu• I ,p,.-~ ltr'n, j n , .• •~. 

'r••I fut l'ol1jt1I ,itt l'arr1i1t, du :, t10\1•1ul,r1' i H:-.o. 
l·:uhn, p,~, kt1atl{·1 •illfl dau1' 1'11(4,t ut tutti tlt1~ •• ~,11 n~ 

l H f. 1· a i n 1 (1 1 r li Il t. d ' ~ •• Il • \ ft O Il \' H i t l \ Il' f' 1 i I u ~ t ' " n µ t • rvu ~ t 1 
qu~• lu diR~•llo nu\11a11, lt• 14011,,•r1u•tut•u1 1u•,111lt l'hu .. 
purtuilon libre dc•R ~rninM t•trangcta-~, u,o) Pununl un 
sirnplP droit de halnn«-('. 
(:(lt; di,·c'rses lllt,MUrt .• K 1)nr11l:-,~t•11l n,uir cliK~i1u• lc1i; 

ilH!Uh'tH(lt•s du 11cupl~; <lu 1·t.~~h' il u~• h,·rtt llolnl 
inutile d'uhserver : 
t O (Jue r,l d'une parL la ,·011~0,n;nnliou u •'lt' et 

1•rut t1lr<1 plu~ Hl'ando en HtlRltJttt'\ ,,,,,,,. u1uu\t, 'I"'' 
IPfl\ ann,•f'S préc·édt•nh'M, i, ,1,HUH' d'une ufllu,•nc·t• ,,tu~ 
con ~ id,, rnhle d · t~l ru n~t'l'N , lu tl t;f Pn Htl cl' t• \ 1 u•rla Il ou 
,1ui t!ll\l•t1t.'he l\',t•o11Jr1n1'nl tlt'K J.\i'ni1u, t'tl llulhnul«, 
où une grunde purtlo t;"t-•n fo11,;011au1ait pt•111lu111 ln 
réunlon dos Joux r,uys, cotnpense eeue conaonnna • 
' lion. 

~f\ Que ln récult« de cette nnnt~t' peut, nu dire 
n1ên1,· des commerçnnts , étro rangée duns ln t·htbhl' 
des réeoltes moyennes, 

3° lluc, nu1l1-tt'•' l'état do erlso où nous Ro1I11ues, 

nu1lgr1• la mauvnls« 1·rroltn dans r<1t·tai11fl~ lnt·nlitt~K, 
u1nl~re 1<-s dè80t'drt•~ c111i out lltllpt\,,11,, l':1pp1·0,·i~.ion 
netueu; des marches , le lH'l\. uctucl lh~t, t,rains et 

t!t•lul do l'an 1lc•r·nl,.r 1) l,1 uH,n1c f\f)Oflllf', ~ont dans 
lu 1u·n1u,rl lo11 ~uàtanto : 

t ~ J'J 1 '~.,o 
-·-·· ····-- ,-----· 

1 t ... u~ t , 1 f H- i7 

li~l6, ~ 1 i ~l!t 

4 -hO 1 4-14h 

. ' ,, ' 
' 4 ~,:; 

•• 4 ., f 

:\ 
4 1•t :\-0' 

t ~- 7 l t · 7 f 

t . t • 11 , , p I n p 1 11 t t o u ~ 1 • q q I l i • I' tt, :, tt , u t • , ~ l, 1 "" I'"' , ,. i n r <' ~ 
ra t ut ' \ u 1 1 c • ~ 11 _. 1 _. d s- I' li u , · u I', a u I r P q II t' e I' 11 fi 11 u n 1 1 
pat lu~• lnU i 1 ,1, 

( t' Ldtlt'.I H t·..-.t l ,\-.,lit ,\li 1 \u 1,·,lt' 1., h \ .1liuu ,ru,, 
1 u u \ i u, 111 u ~4 • t •• H d • "·•,. t 1t · 11 ~ c • , , , a e ~ 1 1 _. l/41 1U II u 1.1 1 If I H • ·, 
t' Il tt .- tu p, ·, t 1 1 • 1 11 lt · f.\ • If I t , • q.41 'i· . 1 . , 1 d I f, 'JI "• • If·, L, 1111 • a ! 
1uu· ,p1t·h1u•'h )tl ,,, tl\1 ,·~ ,1 ,•1uplt1\t'I li-~ ~1aiu\i PU 

tl hd i Il • ' 1 11 j ta 1 ' 1 • . k' . 1 • d ' p é l '\ u I H I u •• 1 t • ~ I Il f • ·~ Il fr -. ~ 0 n l 
,lt• t t•tl11H ,1u·u11 µuu\ t'I IH'1t1t·ttl 11'c1dn1,l•1 •111;t1ll ,h·~ 
,~t-.1,oit' 11,, 1 1\U)\t'. 

L · 1 H H,. 1 q I' ~ 1 \ u i 1t 11 q II i ►, • • r \ 1 ' u I i 1 1,, t li ~ l i Il a I i n u n t ' 
111.11u1uc•11l l'-h. e·II,·._ .Al,oucle·ul Jilttlul. 1,.- rr.t·i1-41t, 11'y 

c·ut11• •1u,1 1u,u1 llttt• u;oit1e·, t•t 11•"' t • "J,tu~ dot111t•11L 
dt·r.t 1110\1111~ ,1'aUuu1ut 1Uou (du~ 1 ,n,, •. hlrrabltt~ pour 
r,•UHtat,... tftt lu·1.dl •111•· u,· le• h1fdlf IIH tit11·~ du 
"··•~d11 4•1upln,i♦• )).11111•1 p,ttl, r,uq,ue Mltl lt•~tJi,.1il 
l1·111•~ , ••• , t,·llt·111P11I l'• •-dua 111 p~Hfl ,.. l1t·,01·, fjUI' le 
u.._. ,l'fl duuu.,111 luj lltc\1111''•' ~-·iµl,· ., d•,lillci1.uhtit'll 
""·111 ~o pu111 , t'III tl•· lt1·111·lh •·· l .111111, li ~ a itnpo~ 
~ihtltl•• ltlPti\c1u1• .,lt~nhu•tlt• ,-..up1111utt11 lt'h<ii~lillt•rit1~; 
t·ttllt•,,_ ,pli JM~t•ul uc n1t·llt•tue·11t l11h •lt·oil~ MPt·aittlll 
t••111plac •·••~ 1t.tr tlc1~ d1.._11lic·1 te'" i l.tntl111-\li11 •• ~,t•l lt• rt~ 
~ulh,I th• \a h"i1t1tlt• ~•·• ,,il J., 1u I h· ,I,·~ n•~hlus, ,lt•s 
fuaui•·•-~ •11 ,1 •• l'uupùl. 

S1AI , •• ~~IIUl4' l ,. •• ,,,, ,, •• la l'Pf'oll ,1 tft• t M~,o ,,, IP prix 
11t·1u,,1 •111~ 11uu1·h1·~ ,lon,u·l\1 lt•·u tlt' .-,·uir,, •111·au 
•·111u• 111t'MUrt• 1ut11,11llt• 11t• t-tc•L1 n •1• "~~HÎl'P pour 111·•; 
\t•uir 111111 tlifita1llc'. ~,, • ullll'ti l11l!lt1 .1l tP111t~, c'~' 111al 

hPu1· 11u11~ ttl,d\ J"P>,Pr,,,. t c' llP ~Pt,,it ,,u,, pnur lt'S 
dt•rnh•r;, 11101M ~11• i p1·t1c ·11tlt•rout 1., 1·4•t ol lP d,• 1 X~) 1, t•I 
nlot·~ ln lih1•,1 ia11porlalion (lp,-, ~l'aius i1Sran~••r·~. 
dt•c'rt·•tt•ci lt'f~ lt· mili •. n tl'o,·lohrt~ dernier, uuru JH'O- 

hahleuieut dt·ji, c·onjurt~ lu uul. 

L'orgnnlsarkm a,·tu,·llci tltl l'i1a~tr11c1ion publique 
,11~t tl1~f,,,·11u111~P. ~,11·tcull C't'I t,, di'~ nui, ,,r,i 1 ,~~ t'I tlf'"' 

folléL-;~S. ~luh, l~s t lhLllt'l'lll\'lll'-1 <Ill l'lit.· duit bllhii- ue 
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sortiraient qu'imparfuiis de l'agitati.m <111i nous Cll-1 Des baux ont été faits pour cet entretien; il est 
virnnne P111·ore. Aussi lt' gounrne111c111 a-t-il résolu nécessaire de IC's maintenir pour assurer la viabilité 
d1• n-un-ttre ii tl'aulr('S temps la ,.,;organisation de 1 des communieatious et inspirer la conûauce aux 
l'<'1i-.1•i~ne11w111 ~111H;1·i1'111· t'l IIH)~ï•u, cl tic rouvrir j entrepreneurs, auxquels reste à payer une partie 
'"" 1·nllt'·~"" ,,1 k-. 111liv1•rsill;s a\'('C' les seules modi- 

1 
<ln travail de l'a11111:c 1·0111·antl'. 

fkati1111-; q11\•xig('lll li•s h1•i,,oi11s 1111 1110me111. En ' Le droit de ln1-ri1•1·c uvait tilt; <'l'(;d,,; pal' un simpk 
allP111la111, I'iu-rruetiun publiqu« ,•si lihre ; Pl lorsque / an·êt,; royal; cet i111111il, qui est d'un grand produit, 
li- r1•1n111· d'1111 onlrt• d(• d10:-,es ddi11i1if aura insen- ! qui csl. juste, puisqu'i] 11c pèse 1111c sur celui qui 
,i11l1•m1•11L r:11111•11,·· l1•,.,<•-.1n·it-.;'1 dt'~suj<•b plus raluu-s I use, n'a donné lieu :'1 dl's rc;d:1111atio11s 111m pour la 
d,· 1111;tli1atio11, l1~ 1·11111i1,; dt• l'i1111;riP111· pourra pr1:- manière inronsf itutionnello rlnut il a ét<; étahli. 
\1:nlt·r au gom·1·rn1'111l'lll 1111 projt'l 1l'orga11isatin11 rue proposition ile loi <'I. q11el111ws motlific:ition,; 
~t;llt;ralt•, fon1I,; sur !'l'\pt;l'Ït'IH'c 1111~11w Il,~ 1•t'lie I lla11s le tarif 1•L le cahier dl'l-i di:11·gi•s, eu <'C qui 
liln-ru: diustructiou , q111• 1'011 r1·de111le t'nt•on·, vt :'i I c·o111·m·1w lt·s 1lili,;c11cci-, produiraient lie hons r1·~ 
laq111·lle ou refuse le tt·mps tle iuanifestcr ses I sulrats. 
u-uvrcs. 

1 

Tous !l's haux 11'atl,j11ilÎl'al ion cloi,·cnt t\d1oir 
roxrs t r r.11.,t·ss(.1·.:-, :111 :il 11ia1·s tx:;1; il <'si utile 11!! les l'(;adjuger 

d'apri•s 1111 prirwipt~ lt;gal. 
Les ponts N chaussées constituaient aupnrnvnut La polir,• du ro11iagt! l't 1·1•111• tl1• la 1,11·:uull' voil'i1• 

unc administrntion st'•pan··,~; ils n-nuvut aujuurd'hui so11L l't;glt'•cs par pl11sie11rs lois, ,!(;l'l't'li,, t•t arr<'lt:i,,, 
rlan..; une ,lt•s divisions !111 1·omih~ ,le l'intérieur. do11L l'Pnscmhll' présente heaucnup 1l'i1u·oht;l't'1tt·r· 

Ce <·otnilli u'a trouvé , :'l sa formation, aur-uu ,;it'.•- f't t•11tr:m• s1111w111 h•s ,ifri:-.inns 1l<'s a111ori1i•i,, c·o111- 
mc111, a1w1111e archive, auruue pii•<·c sur les a111t;,.t;_ Il pétt•nh•~. Celte parti1l <le la l1;gi1->lalion tl1•s ponts 1•1. 
dents ile cette administration: il a fallu recourir I chaussées doit faire l'objet d'un 11011n•l 1•xa111cn. 
aux rcnseignr-ments , cl inviter les gom·,•mt•ms lit! , L,~ pers.mnel de l'administrntlou dl':- ponts Pl 
provinco et les chefs des différents services à fournir I chaussées est Incomplet: sa r,:o,-g:rnh,ation <luit 
1 ous les documents qui peuvent rt'·gulariserla marche avoir lieu, et. des modifleations dans les frais tlt~ 
<les affaires. Ju-.q11"i1 1·1• jour il a été impossible de déplaecrucnt seront proposées, Néanmuius , le ser- 
n:1111ir assez de mntériaux pour mettre de l'en 
semble dans cette administration et y apporter les 
changements dont elle serait susceptible. 

La situation <lu service ne pourra doue être 
qu'imparfaitcrueut développée. 

ROUTES. 

L'entretien des routes de première classe, cunfié 
autrefois au syndicat, a été rendu {t l'administra lion 
des ponts et chaussées. 

Un arrêté du gouvernement provisoire a prescrit 
cette remise, et l'exécution n'en est retardée que 
momentanérneut ù cause des liquidations futures, 
qui ont déterminé Je comité des finances ;1 entrer 
en rapport avec celui de l'intérieur. 

Plusieurs routes neuves sont actuellement en 
construction par suite des marchés conclus sous 
l'ancien gomernnucnt; la continuation des travaux 
c~:t désirable, eu cc qu'elle fournira de l'ouvrage à la 
classe indigente, et que leur suspension occasion 
nerait des dt;gl'aùations el un uccroissement de dé 
penses. Des fonds seront demandés ù cet effet. 

L1•s routes provinciales sont entretenues sur les 
tonds provinciaux et sur le produit des bnrrièrcs: 
celles de deuxième classe sur des Iouds provinciaux 
et des fonds supplémentaires accordés par le gou• 
verncment. 

vice actuel se l'ail :t\'CC n\;111,ll'ilt.'.·; les ing,·•nicurs et 
autres employés suppléent par leur zèle aux place 
qui sont provisoirement vacantes. 

f.\:-ïAI.!X. 

Plusieurs canaux sont projen's ; les opérations 
préliminaires out été suspendues par suite des év1; 
nements qui ont amené notre lndépcndance: elles 

j seront continuées au retour du printemps, si les 
' circonstances et la situation du trésor le per 
mettent. 

D'autres canaux. ont été adjugt>s par concession; 
ceux qui d1:jù sont en cnnstruction <:pronYent des 
retards pal' la pénurie tics fonds et les difflcultés 
que les concessionnaires trouvent à s'en procurer. 

Les canaux construits qui appartcnaieut :'t la di 
rection du syndicat, par les mêmes motifs que les 
routes de première da~:;e, vont entrer dans les 
attributions de l'administration des ponts et chaus 
sées. 

Rl\'IÈIIF.S K\\"l{;,\Ill.ES E1' ~O~ ~.\\'IG.\Bl.ES. 

La eanalisntlnn dt• la Sambre a donné lieu à des 
réclatuntions lflli 1111•11:11;ai1•11t de d,;gl:nércr en 
émeute. Le ~011,·cr111•11w11t, d'accord H\'CC les con 
cessionnaires , a r1'•d II it les droits de navigation éta 
hlis but' les petits bateaux. 
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Cette réduction, que les circonstances just itlaient 
fl à laquelle les eoncesslonnaires ont cousenti , u 
sauvé les écluses , dont on projetait la destruction, 
et ramené l'ordre parmi les ouvriers et les petits 
bateliers de la Sambre. 

Aujourd'hui les propriétaires de grands bateaux 
commencent à se plaindre à leur tour, et les con 
cessionnaires de la canalisation désirent céder , ù 
certaines conditions, leurs droits au gouvcrncnicnt~ 
· Cette a flaire, l'une des plus dilllciles , et <1 uc le 
gonvt•r·ncment hollandais parait avoir compliq née ù 
dessein, fera l'objet d'une enquête et d'un examen 
spécial. 

L'absence de renseignements sur les autres ri 
vières empêche de donner en cc n101nc11t tous les 
détails qu'on pourrait désirer. 

POLUERS ET DESSÉCHElfE~TS. 

Les polders placés aux limites de la Belgiq uc et 
<le la Hollande ont étt; menacés par les troupes 
hollandaises ; les mesures qu'on a prises pour la 
conservation <les digues, écluses, etc., ont sufû jus 
qu'à présent pour les sauver, quoique la présence 
de l'ennemi en d'autres lieux n'ait pas permis d'em 
ployer à cette conservation toutes les forces que 
I'imnünence du péril semblait réclamer. 

~ll~ES F.T uorILLiRES, ET t:Sl~ES. 

I .. es redevances établies sur les mines et houi l 
lères se perçoivent conformément aux lois exis 
tantes. 

La surveillance et la direction <les travaux s'exer 
cent par les ingénieurs. 

Les concessions accordées ne donnent lieu à 
aucune réclamation, et si quelques changements ou 
améliora tions devenaient nécessaires, ils seraient 
proposés, après avoir recueilli tous les renseigne 
ments que cette partie importante du service exige. 
I"e conseil d'~~tat est appelé, par la loi du 21 jan 

vir-r ·181.0, ù intervenir dans toutes les concessions 
de ruines. L'absence du conseil d'ttat et l'incerti 
tude de son rétahlisseiuent 11 .• ont pas permis jusqu'à 
présent au comité <le l'intérieur lie procéder ù la 
réorganisation <lu service. ~i cependant de nou 
velles demandes en concession de mines arrivent , 
il proposera au gouvernement la création provisoire 
d'un conseil de mines , chargé des attributions que 
la loi <le 1810 confère au conseil <l'É t" t. 

8.\ TI~IE~TS ~ATIO~AUX. 

La. réparation et l'entretien des bâtiments na 
tionaux. avaient lieu sur des crédits spéciaux , ~t 

absorbulent des sounues cousidérablcs. Les p1·iu .. 
<·i prs d'une ('•<1onontiü sé,·i•rt! seront ,lt~~or1nal" :q,. 
pliques ù ces hàtiuicuts , t\l les dt~pc11~ris à y fai1·n 
seront arrêtées il l'avance. 

Les documents ru~c,·ssairr'i ù la ,·,t11f,,,~1ion ,iu 
btulg(•t manquent au c·otuit•·· d(• lï111,~ri••n1·; il J.·'"' ,1 
demandés aux ~ou,·,1rtu·11r-~ d1• pn•, iurc' c•l att, 
diverses hra11chP" d'uduriui-trutiou qul t•rllr• .• ul tLtrl', 
I(~ ressort de fP tl«~part(•111ttnt. ll11a11·1• ~ou, t•r11••u1·, 
seulement out r•;po11d11 ù r,•1 lP dP;u:uul.-; 1,," aul r,•"• 
ou rencontrent des oh~lacl,·~ qui rt•fat·«ll•ul leur r,•. 
ponse, ou se 11·011,·cut clan~ !ï111po~"ihalit.- ph~~iqui 
de réunir les l~ll:Hseul~ c1·11u lu1tl;t•·I. IJt• (·.- 11u111bn• 

sont les gonYt·rHl'Ul's du l.imhourg •. , du l .u\t'III •. 
bourg, •111i jusqu'« préseur u .. 0111 pu p1•,t11d1·t' i ,o~~••~ ... 
siou ni du ,·ht'f-lil'U, ni t1 •. ~ arc·lah·••., th• leur 1u•o .. 

• vince. 
J .es o hserv a t ions , qui ~Prout plar, ~. ·~ t' n rt•ga 1·,l 

<le chaque dt:JH!ll~('., 1Boli,,·1·u11l I•·, r•·•tluc·liou!-i. qut• 
notre intlt'•pPiJfla11,·t• nuu- pt'l'UIPI c•11Uu ,ri111rotl11ir,. 
dans I (' s l' ha •. H t• s d t_• r 1•: 1 a t. J ~, Il t i I i I l ~ d •• C' ha • I' 1 (. tl ~ · .• 
pense, la tfUolitt'• tle• <·h~upu· uuiu-nu-ut ~4'roul 1111) ... 

renient <1ontt·üh~cs, et il <'U l't~'-'Hllt•ra une µraud1• 
, . econouu C. 
Déjà l'organisation persnnm-ll.- du cl,'•partf•nu~u,. 

de l'intérieur est ll'Ht\Hll'Ul ~ilup\iHt~t~, cpac ~t'S tlt• 
penses atteindront à peine lt1 1it1r~ de I;, so111111e qui 
lui était allouée au lHttlt:;t'l de 18:-;u. 

tOllPTABILITÉ GÉ~ÉH.\LE hl:!, .\l>lfl~ISl'JL\1 IOSS. 

Cette cornptahili té s'organ ise de «mcert avec IL1 
comité des finances; des améliorations sensibles 
auront lieu, elles diminueront les dt~tails Pl produi 
ront économie de temps j économie de dépcnse , c\ 
clarté dans les opérations. 

OCTROIS ,ir~ICIP.\l;X. 

I'ne circulaire lie l'ancien aouvcmcment avait 
(., 

prescrit la révision de toutes }($ ta xes municipales 
avant le ,ter janvier 18:-.il. t:t'llP mesure paraît utilr-; 
mais avant d~y donner suite, le comité <le I'inn- 
rieur devait s'entendre avec l'udministrateur- gént~ 
ral des finances, pour maintenir la concordance tf 11 
système des taxes local et, a ver celui des i1npc> t s 

,, 
g~~nt~raux de r Etat. 

Les ressources de plusieurs communes st~ trou 
vent au-dessous de leurs besoins ; quelques-unes 
ont demandé l'autorisation d'établir des taxes sur 
le bétail destiné à la consonnnation , aûn de rem 
placer l'impôt sur I'aharage, que le gouvernement 

• • OIi , provrsotre a supprime. 
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L<' f(Ol!Wruc•mc>nl n'a pu d'abord donner suite :\ 
t'c•s dcmaudes , parce qu'elles tendaient ù rétablir 
sous une autre Iorrnr 1111 impôt. dont l'opinion pu 
blique avail ,·,ig,; la suppression. 

CPpPtula11t ta 11,··1·1•s!-.it1; th' n·111lrt' :\HX communes 
los lnt>)t'IIS 1!1• snbvenir :l leurs tlt'•pens1'S, f}HC la 
n'·rnl111ion avait :iggran··1•s, a dt'·1<•r111iru: ensuite Je 
go11n·rr1t'IIH'nl :·, s:11w1 ion ner <J 11elq tH'S taxes de ce 
~Plll'l', propûs,;t's par les autm-iu's Jorn les, et ap 
p11y1'•t'S par la déput.uion des l~tati-. !\lais il a tou 
jours mis ù l'a pprobai inn ,le 1·es mesures la C'On- 
1! i I ion ,pw le montant de l'impôt sur la viande 
n'excédera point celui des cents additionnels, que 
les communes prélevaient auparavant sur le droit 
d'abatage. 

Au reste, I:-1 révision du tarif des taxes munici 
pales éclairera l'administration sur les moyens les 
plus propres à faire Iace aux besoins des communes, 
et cette révision donnera lieu à un travail général. 

EMPRGNTS. 

Plusieurs communes ont demandé l'autorisation 
de faire des emprunts sur ac lions; quelques-uns 
ont re1;11 l'approbation du gouvernement, parce que, 
<l'une part, ils n'étaient pas onéreux , et que, de 
l'autre, il y avait garantir. pour Ies prêteurs. 

Ce besoin d'emprunt , né des événements. dispa 
raîtra à mesure que les dépenses communales pour 
ront être réduites aux besoins ordinaires de l'ad 
ministration; alors le gouvernement se montrera 
plus difficile à approuver ces demandes. 

BUDGETS ET COllPTES cosmrxsux. 

Un arrêté du gouvernement provrsorre , en date 
du 26 octobre, prescrit aux communes d'afficher 
leurs comptes et budgets. 

Cette mesure est. toute dans l'intérêt du peuple; 
clic l'éclaire, et le met à même d'éclairer à son tour 
l'administration sur les abus qui pourraient se 
glisser dans la reddition des comptes ou dans les 
budgets communaux. 

Cet arrêté fixe la publication des comptes au 
15 novembre de chaque année ; il sera nécessaire 
de changer cette époque , parce que les comptes 
communaux ne s'établissant qu'à la fin de décembre, 
on ne pourrait donner <le la publicité qu'à ceux de 
l'année précédente, c'est-à-dire :i des comptes qui 
seraient déjà arrêtés par l'administration, et que 
les habitants n'auraient plus d'intérêt à contrô 
ler. 
Le comité de l'intérieur proposera donc ou gou 

vernement de fixer la publication des comptes 
communaux au !5 février. 

nt-nrvrx nt lllE"il'AISA:-O<:r. l nosncts. 

Ces étnblissements , placés sous la survelllance 
des administrations locales , sont en gén,tn,l JWII 

susrcpt i bles d'aun-liora lions; toutefois, un rapport 
sera demandé aux gouverneur~ de province s111· 

ceue branrhe du service ndmlnlstrntif', et les résul 
tats en seront soumis au gouvernement. 

Les institutions de bienfaisance se ressentent 
aussi des besoins extrnordlnaires ,111e la révolutiun 
a fait naltre partout. Dans plusieurs villes les Il,;_ 
penses Pxr.i,dent les reeettes , el le gouvernernt•nt 
Psi venu ù leur secours par quelques avances cit' 
fonds que les circonstances justifiaient. 

~1/J:'ITS-DE-PU~TÉ. 

Les monts-de-piété ont souvent donné matière à 

de graves objections. Quand l'intérêt <lu prêt sur 
gage ne dépasse pas le taux légal, ces établisse 
ments ne peuvent couvrir leurs dépenses, à moins 
qu'ils n'aient un fonds spécialemeut destiné à cc 
genre de sacrifices; mais alors la masse des em 
prunteurs ne se composerait pas seulement de pau 
vres qui empruntent. pour leurs besoins, mais 
encore de spéculateurs qui recueilleraient les prin 
cipaux avantages de l'institution, au préjudice de 
l'indigent cl de la proprit.'•lé immobilière. 

Si, au contraire. l'intérêt est porté à un taux 
usuraire, comme il arrive partout, le malheureux , 
qui a recours aux monts-de-piété, n'y trouve 
qu'une ressource pour le moment, et sa mine pom· 
l'avenir. 
Le comité de l'intérieur se propose de demander 

un rapport sur chaque établissement de ce genre, 
et. soumettra au gouvernement une mesure générale 
011 des mesures particulières sur cet objet. 

COMMISSION DES HÔl'I'¼'AUX, DES SECOURS, DES VJVRES, 

DES RÉCO!lPENSES ET D
1
ENQU~îE. 

Une commission des hôpitaux fut créée, dans les 
derniers jours de septembre , pour surveiller les 
divers hôpitaux et ambulances qu'une victoire 
sanglante força le gouvernement d'improviser ;,'t 

Bruxelles. Cette commission a rempli avec un rare 
succès le but de son institution, et si beaucoup 
de citoyens ont succombé à leurs blessures, c'est 
que la cruauté de l'ennemi a dépassé les ressources 
de I'art. 

Elle a fourni un état de renseignements précieux 
sur les citoyens qui se sont dévoués à la patrie. La 
commission des récompenses et celle des secours 
puiseront dans cet état les principaux éléments de 
leur travail. 
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La eommission des secours cl celle des vivres 
ont rendu d'importauts services au pays; ses maga 
sins , sans cesse alimentés par le patriotisme <les 
citoyens et <les counuunes , ont longteui pb suûl aux 
besoins des braves que leur dévouement appelait à 
Bruxellcs , des veuves et des orphelins (1 ue la 
guerre a faits, et des citoyens qu'elle a réduits à 
l 'in<l igence. 

A mesure que les circonstances font pcrmis , les 
distributions de secours et de vivres sont devenues 
plus rares; aujourd'hui la troupe régulière reçoit 
ses subsistances d'un munitionnaire général, et 
ces couuuissions se convertissent insensiblement 
e11 institutions de pure bienfaisance, qui cesseront 
d'exister aussitôt que le temps aura cicatrisé les 
plaies de la révolution. 

La counuissiun des récompenses s'occupe d'un 
travail (fui aura pour objet de perpétuer dans les 
Iamilles et les communes le souvenir de leur affran 
ehissement et du civisme qui a enfanté notre indé 
pendance. 

Un arrêté du gouvernement provisoire a nommé 
cinq inspecteurs chargés d'activer les travaux de 
ces diverses counuissions , et cette mesure promet 
d'heureux et prompts résultats. 

La commission d'enquête constate les dégâts 
commis par les troupes hollandaises, et rassemble 
les matériaux qui doivent serv ir de base à un tra 
vail général d'indemnités. Ce travail est d'une 
haute importance sous le rapport des intérêts indi 
viduels <tu \il touche cl de la tu tu 1·e llquidatiou ({UÎ 
interviendra entre la Belgique et la Hollande. Cette 
commission s'acquitte de ses travaux avec pru 
deuce et impartiallté. 

GARDE CIVIQUE. 

Le gouvernement provisoire avait ronçu Ir projet 
,i\.~1.ahli1 .. une garde civique d'après un plan uni- 
lunne pour toutes les provinces. Deux moyens 1 
s'offraient de réaliser ce projet : l'un 1 <le faire un 
travail général qui aurait tout embrnssé ; l'autre, de 
procéder par arrêtés successifs qui s'exécuteruient 
au fur el i, mesure de leur publication. Ce dernier 
moyen a Jlaru Je plus expéditif et par conséquent 
le meilleur. 

Depuis peu vous avez décidé, messieurs , que la 
garde civique serait ... instituée par une loi, et le 
~011vernen1enl, qui avait pris l'initiauve, s'est em 
pressé <le nunsmeure au cuu~ti1s les arrétés qu'il 
avait sanctionnés avant celle décision. 

~:n attendant que cette mesure généra le puisse 
recevoir le complémen 1. qui lui uianque , le comité 
de l'intérieur a maintenu toutes les gardes hour 
geoises, communales ou autres, qui ont t,urgi des 

événements <le septernbre. Il a approuvé les rù~le 
mouts <JUC les régences lui out successivement 
adressés , et approuvera de même ceux qui lui par 
viendront encore jusqu'au u101uc11l où Ioules h-s 
gardes lueales pourront se coufuud rc dans l'institu 
tion de la garde civique. 

.i\lo1·s, messieurs, naltra l'occasion de consacrer 
par une céréiuonic nationale les services rendus ù 
la patrie par ces milliers de citoyens que le danger 
a faits soldats, et qui se dévouent avec une rare 
abuégation d'eux-mêmes au main l lcn de l'ordre ( •l 
de la liberté. 

Tel est, messieurs, le prér-is le moins incouiph-t 
que les circonstances m'aient permis de vous sou 
mettre: j'ai négligé les détails, qui auraient chargé ,._ 

le tableau sans l'éclairer; je le résumerai par u 11 
coup d'œil général sur notre situation. 

L'ordre est rétabli parton t. Si dans q uelques 
lieux un reste de fermen tation règne encore, il a sa 
source plu tüt dans les besoins de la classe iud i 
gente et les intérêts momentanérncnt froissés des 
autres classes, que dans les bouleversements 1,oHt i- 
ques el le uuuvel ordre de choses que la révolution 

Le gouvernement esl parvenu, a11 moyen Je quel 
ques sacrifices, ù contenir cet te Iermen tation tla11s 
les bornes <le la plainte. 

Il a autorisé quelques villes à faire des emprunts, 
d'autres à établir des taxes munici pales pour suh 
venir aux dépenses extraordinaires que Ier; t~\".~n,11- 
meurs ont nécessitées: il est 111ên1e des pro,·iu«~Ps 
où la niasse <les besoins était tcllcuicnt i n1pl~rit1t1st a, 
que le gouver11en1ent s'est ,·u contraint à faire (it!~ 
avances sur le trésor. 

Mais une foule d'industriels aussi ont demandé et 
demanden l encore des avauces de fontis considéra 
hles ; il aurait fallu quelques millions pour Ies sa 
tisfaire, <'t les dépenses quotidiennes {le l'année, 
les prêts déjà faits cl à faire aux villes, l'inrert i 
tude de l'avenir, obligent. Je gouvernc1ncut. it nu'nn 
gcl· ses ressources cl à n'écouter que lies il1h~H~ls 
tellement g(~nt~raux, qu'ils [ustrficnt eux-méme- lt•s 
sacriûees qu'ils coûtent. 

Ces dr-ruaudes sont fondées néanmolus, et le go11- 
vernement Ùt~sire vivement y faire droit; mais lt) 
congrès seul pourra lui en fournir les moyens, 

On a tiré tles rentrées ordinaires d11 trésor u11 
parti immense, et l'on s'étonnera peut-être tians 
l'avenir qu'avec ces faibles ressources, on ~1il pu 
faire face à tous les besoins d'une révolution, ù la 
créatiun d'une armée de 40,000 hommes, à l'adm i 
nistration d'un pays subitement arr-arhé à la demi 
nation d'un maitre qui en a gardé toutes les dé 
pouilles. 

!\lais les ressources s'épuisent a vec le temps, et 
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t,• moment l'SI vm111 de los renouveler. l.e rongr1\·➔
en apprt'•fipz•a l'urgence. Pour moi, s'il ,:1ai1 11<•1·111is 
d'1:111Nlrc une opinion, jt! dirais: Ilàtcz-vous, mt's 
i.i<•ms; n'attendez pas la voufcrtinn d'un b111lp.Pt 
dont il est d'ailleurs impossible de n:1111ir tous les 
,·,1,:ments et de prévoir toutes les nllorntions, C1·1:Pz 
1l<)S ressources en attendant l(IIC les besoins soient 
précisés; instituez une chambre des comptes pour 
1·0111rùle1· les dépenses ; songez enfln 1(111' l'a1111,:e 
1011t'hc ::, son tenue, que lttal n'a pay,: 11i s1•s 1·rt>a11- 
riers, ni s1•1, fonr-üonnaires ; 111w l'exécution Ill' ses 
contrats est en partie suspendue: que dans plu 
sieurs villes la charité puhliqu« <'!-.I 1l◄>w11111~ 1'111ii- 
1pw soutien du pauvre, que C'l'S vill1•s ne peuvent 
remplir leurs engagement. sans recourir it des em 
prunts ; que les emprunts ne réussissent pas tou 
jours; q u'une fou le d'existences cmnmereiales cl 
Industrielles, ébranlées par la stagnation des af 
faires, peuvent s'écrouler avant quelques mois; N 
<111e si nos ateliers ne s'ouvrent pas bientôt :1 coue 
foule d'ouvriers qui vont chuqu« hiver y chercher 
d II pain et du f<iu, le froid et la faim les décimera, 
peut-être, cette année, sur 11.•s places publiques cl 
tians les campagnes. 

Vous pouvez prévenir ce malheur, messieurs; k 
pays présente sous tant d'autres rapports un aspt•c1 
trop satisfaisant, pour que vous n'appliquiez pas un 
prompt remède au seul mal qui puisse encore com 
promettre l'issue de notre heureuse d,qi·,ra11cc. 

Bruxelle«, le 8 décembre 1830. 

F. T11-:1.1rn.\'.\S. 

{A C 1 

l\'o C),( '> 1, .••.••• 

Opératirmi t/11 comit« de la justice, 

R1ppo1·t fait dans la si-:111,·P du fi 1léremh1·ti 18:i0. p:u· 
l\t. Au:x AN nni;: t,E!VIJEBH:.,, ad111 i nisl raleur r,~111·•r.:il de 
la justice. 

MESSlF.l'RS' 

L'un des griefs les plus fondés des Ilelges , contre 
I(' gouvernement déchu, t'•lail la mauvaise udminis 
tration de la justice. Loin de s'attacher à garantir 
son indépendance contre Loule atteinte et son inté 
grité contre tout soupçon , il semblait que le gou 
vernement prenait :1 tâche de la laisser sans consis 
tance propre ,it sans considération publique. Le 
ministre qui en était le chef et que des tribunaux 

adulateurs snlunient tin titre de premier maqistrat 
du royaum,·, 1:t.ail, de tous lrs ministres, le plus 
impopulaire, lt• i,lus d<.'<'l'Ï\:, pal' l'entier absolutisme 
de S<'S principes politiques: cl le uu·•prh, des Uelgl's 
pour 1·1•1 homme rejaillissui; I oujours plus 011 moins 
sur les magistrats, qui en mainte occasion, semhlè 
n-nt u·,~tre que ses dociles instruments. Seul entre 
tous ses colli•gucs, dont le pouvoir et l'influence ne 
varièrout et ne hnissèrent jamais, il fut par celte 
li~ilt; ml~mc d'autant plus fatal à notre ordre judi 
r-iaire , i'I. le 1l,:parlt•111cnt de la justice n'eut pas 
1111•1111!, cuuuue les autres , l'espoir de s'aiuétiorer 
par un ('haugt•111cnt dans le personnel du cabinet. 
Hollandais avant tout, il y introduisit, y propagea 
l'l y mai.rtint les ducu-iues hollandaises et les 
hommes qui lui paraissaient en être imbus. Sous lui 
toutes les gal'anti,:s dues aux accusés furent res 
treintes autant que possible : point de jury) car 
l'équité populaire lui était en horreur et le jury 1•11L 
absous «eux que frappaient impitoyablement les lois 
cxccptinnnelles el les commissions politiques. Point 
de puhliciu; pour l'audition <les témoins : elle eût 
put dévoiler le scandale et la Irivnlitè de quelques 
accusations. Nul respect pour l'indépendance du 
barreau. Daus le ministère de la justice tous les cm 
plo),·•s, ù l'exeption d'un seul, étaient Ilollaudais : 
dans les tribunaux les magistrats n'étaient nommés 
que quand leur complaisance pour le système hol 
landais ,it~il notoire. La langue hollandaise fui 
imposée sans scrupule et sans honte il la magistra- 
111n• et au barreau, vilipendés insolemment par et'! 
outrage quotidien, et cette tyrannie se fût étendue 
probahlenn-nr à toutes nos provinees , si l'excès d11 
mal t'I l'iuuuiuenœ des cnvahisseiueuts ne C10tb 

avaient f1H'<'l;S à nous ~- opprn,t'.I' avec vigueur, 
Et pendant tout ce laps de temps, l'ordre judi 

riaire fut tenu dans un l;tal provisoire qui favori- 
1 sait sinµnlii•1·eme111 les vues du go11Yerne111t•n1. 
L'amuvihilité dl's 111agis1t·ats faussa constamment 
r,:ronornit• de notre 101 foudamentale : cette espèce 
de s1'rrnge des juges anéantissait de fait un <les pn11- 
vuirs de r1::tat, celui dont la stahiliu: et I'entièrc i11- 
11,·•1><•nda11re sont la base et le privilége, }~11 vaiu 
1J1·011w11:1it-on sans cesse une organisation déûnitive 
qu'on rvrula toujours : cette orgamsution , •11lt'll,• 

qu'elle Iùt, 1'111 t;ma111·ipt; la justice, et tel n'était pus 
le dessein d€' notre gomemt•u1cnl. L'organisatiou 
permanente qui nous était ptomise , avec ses peuts 
corps judiciaires, multipliés et éparpifüs pour les 
rendre d'autant plus faibles, avec ses tle~rés de 
compétence mal détenuinés , en l'absence du jury, 
destiné» ù appliquer 1111c législation défectueuse, 11r. 

répondaient guère à l'attente des jurisconsultes 
éclairés cl des bons citoyens. Elle nous singulari 
sai t entre tous les pays, sans ncus rendre supérieurs, 


